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1. Objet de l’enquête : 

  

En raison du dossier de demande d’autorisation au titre du code de l’environnement 
(loi sur l’eau) déposé et la poursuite de instruction selon les dispositions en vigueur 
et du fait que ce même projet a déjà fait l’objet d’une enquête publique aujourd’hui 
élargie aux départements du Nord et du Pas de Calais. 

Dans le respect des lois et règlements en vigueur et notamment,  

-l’Ordonnance de Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Lille en 
date du 13 mars 2019 N° E19000031/59  

-l’Arrêté inter-préfectoral DCPPAT-BICUPE-AC-2019 en date du 26 mars 2019 
de Messieurs les Préfet du Nord et du Pas-de-Calais 

Décision a été prise de l’ouverture d’une enquête publique. 

Celle-ci a pour objet d'assurer l'information et la participation du public ainsi que la 
prise en compte des intérêts des tiers lors de l'élaboration des décisions susceptibles 
d'affecter l’environnement. Les observations et propositions recueillies au cours de 
l'enquête sont prises en considération par le maître d'ouvrage et par l'autorité 
compétente pour prendre la décision. » 

Elle a vocation d’informer de la façon la plus large et la plus complète possible la 
population, de recueillir ses appréciations, ses suggestions et ses contre-
propositions concernant la régularisation de l’unité technique d’assainissement située 
sur la commune de Courcelles les Lens. 

Elle s’inscrit donc dans le cadre de la procédure de régularisation administrative de 
l’Unité Technique d’Assainissement de Courcelles-les-Lens. Cette dernière concerne 
l’ensemble du système concourant à l’assainissement de l’agglomération. Sont 
concernées les communes d’Evin-Malmaison, Leforest, Courcelles-les-Lens et 
Noyelles-Godault dans le département du Pas-de-Calais et les communes d’Auby, 
Moncheaux, Raimbeaucourt et Ostricourt dans le département du Nord. 

Par arrêté préfectoral en date du 10 juillet 2014, la Communauté d’Agglomération 
Hénin-Carvin était mise en demeure de régulariser administrativement l’ensemble de 
ce système d’assainissement par le biais d’une autorisation au titre de la Loi sur 
l’Eau.  
Au regard des spécificités de ce territoire qui a eu à souffrir notamment des 
affaissements miniers, les réseaux d’assainissement concernés véhiculent des 
volumes considérables d’Eaux Claires Parasites*. Ceci ne permet pas de diriger 
l’intégralité des volumes de temps sec jusqu’à la station d’épuration de Courcelles-
les-Lens et induit des déversements de pollution récurrents au canal de la Deûle, 
seul et unique exutoire. 

*eau qui transite dans un réseau d'assainissement non conçu pour la recevoir. 
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Par conséquent, le système d’assainissement de Courcelles-les-Lens est non 
conforme à la Directive des Eaux Résiduaires Urbaines depuis 2010 et depuis 
octobre 2017, ce système d’assainissement est visé par la mise en demeure 
adressée à la France par la Commission Européenne. 

Le dossier réglementaire soumis à enquête publique a donc pour but premier de 
régulariser la situation administrative de ce système d’assainissement qui ne dispose 
d’aucune autorisation administrative relative au rejet de la station d’épuration au 
Canal de la Deûle.  

Ceci est également l’occasion de présenter le programme de travaux, tel qu’établi à 
ce jour, qui permettra de rendre conforme ce système d’assainissement à la Directive 
des Eaux Résiduaires Urbaines. 

Ce programme de travaux est susceptible d’évoluer par l’intégration des propositions 
d’amélioration à court terme des performances et des équipements de la station 
d’épuration de Courcelles-les-Lens et de ses réseaux de collecte conformément au 
rapport de l’expert dépêché par le Ministère de la Transition Ecologique et Solidaire 
le 11 juin 2018. Il sera également vraisemblablement amendé après réalisation de 
l’étude hydraulique envisagée par la CAHC. 

2. Présentation du projet : 

Géographique - Economique - Démographique 

La Communauté d’agglomération d’ Hénin-Carvin 

La communauté d’agglomération d’Hénin-Carvin (CAHC), créée en 2001 par 
transformation du district en communauté d’agglomération, est composée de 14 
communes et compte environ 125 000 habitants. Elle n’est pas constituée, comme la 
majeure partie des communautés d’agglomération, d’une ville-centre qui, en 
moyenne, représente plus de la moitié du nombre total d’habitants.  
La commune la plus importante est celle d’Hénin-Beaumont avec environ 27 000 
habitants, puis de celle de Carvin, 17 000 habitants. 
Son périmètre n’a pas été modifié par le nouveau schéma départemental de 
coopération intercommunale arrêté le 30 mars 2016. 
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Situé au cœur du bassin minier et de l’espace urbain formé par l’aire métropolitaine 
de Lille, le territoire de la CAHC est caractérisé par des indicateurs socio-
économiques dégradés avec un taux de chômage des 15-64 ans de 19,8 % et 40% 
de la population qui ne sont titulaires d’aucun diplôme ou, au plus, n’ont que le brevet 
des collèges4. 
Il bénéficie, cependant, d’atouts importants pour son développement économique. Le 
territoire est ainsi traversé par des axes de communication qui assurent,

principalement, la desserte du 
pôle commercial d’Hénin-
Beaumont/Noyelles-Godault/
Dourges et de la plateforme 
multimodale Delta 3 (route-rail-
voie d’eau). 

Le Projet 

En 2015, un dossier de régularisation administrative au titre de l’article L.214-3 du 
Code de l’Environnement du système d’assainissement de Courcelles-les-Lens a été 
déposé pour instruction auprès des services de la Direction Départementale des 
Territoires et de la Mer  du Pas-de-Calais. 

Ce dossier a fait l’objet d’une première enquête publique organisée par la Préfecture 
du Pas-de-Calais qui s’est déroulée du 23 décembre 2016 au 23 janvier 2017 sur les 
communes d’Evin-Malmaison, Leforest, Courcelles-les-Lens et Noyelles-Godault.  

Il a été constaté que la localisation d’un des points de déversement du système de 
collecte de Courcelles-les-Lens affichée dans le dossier de demande déposé était 
erronée. En effet, le poste de refoulement dit « Transvaal » a été indiqué comme 
étant situé sur la commune de Leforest dans le Pas-de-Calais et non à Auby dans le 
Nord. 
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Par ailleurs, le système de collecte de Courcelles-les-Lens concerne également les 
communes de Moncheaux et Raimbeaucourt dans le département du Nord. Par 
ailleurs, quelques habitations situées sur Ostricourt, également dans le département 
du Nord, se rejettent dans le réseau unitaire d’Evin-Malmaison. 

En conséquence, pour une enquête publique conforme, la Communauté 
d’Agglomération Hénin-Carvin, a déposé un avenant correctif au dossier initial 
auprès des services de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer 
(DDTM).  

La nouvelle enquête publique a pour objet de permettre à toute personne intéressée 
de prendre connaissance du projet de régularisation administrative au titre de la loi 
sur l’Eau du système d’assainissement de Courcelles-les-Lens et du programme de 
travaux envisagé pour rendre ce système conforme à la Directive des Eaux 
Résiduaires Urbaines. 

Il convient de prêter attention notamment : 

-Au poste de relèvement Transvaal qui a été situé sur la commune de Leforest 
alors qu’il est implanté à Auby dans le département du Nord. 

-Au suivi du milieu naturel sur le Filet Morand : 

Sachant qu’est mis en place une instrumentation temporaire des surverses des postes Basly 
et Mont de Marsan et de prélèvements en amont et en aval du point de rejet Basly au Filet 
Morand afin de prouver que le système d’assainissement ne perturbe pas la qualité de ce 
cours d’eau. Cette instrumentation temporaire est programmée pour une durée de 8 mois, de 
septembre 2018 à avril 2019 inclus. 

-Au Descriptif des bassins de collecte situés dans le département du Nord : 

L’Unité Technique d’Assainissement de Courcelles-les-Lens reprend également des effluents 
en provenance du département du Nord. 

Ainsi trois conventions de participation financière pour la collecte, le transport et le traitement 
d’eaux usées et pluviales ont été conclues entre la CAHC et des communes du département 
du Nord. Ces conventions concernent : 

- La commune de Raimbeaucourt : les eaux usées de toute la rue du Planty se rejettent rue 
Pleaux à Leforest via un réseau unitaire en béton D200 mm. Le volume annuel est de 244 
m3 en provenance de 5 habitations.
  -La commune de Moncheaux : les eaux usées de toute la rue du Haut se rejettent rue de 
l’Egalité à Leforest via un réseau unitaire en béton D400 mm. Le volume annuel repris est 
d’environ 4 700 m3 et correspond à 30 logements.
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 - La commune d’Ostricourt : les eaux usées de 10 habitations de la cité du Petit Boussart et 
de 24 habitations de la rue Montaigne se rejettent avenue Molière à Evin-Malmaison via un 
réseau unitaire en béton. Le volume annuel repris est d’environ 3 500 m3.

Aux prescriptions de l’audit préconisé  par le Ministère de la Transition Ecologique et 
Solidaire soit :

- La mise en œuvre d’un module de traitement primaire physico-chimique afin de traiter 
le sur-débit arrivant sur la station d’épuration. Ce module de traitement sera 
opérationnel en décembre 2019.

- Le recalage de tous les seuils de déversoirs d’orages sur le réseau afin d’éviter toute 
dérivation. Ces travaux nécessiteront préalablement, compte tenu de la configuration 
même de nombreux déversoirs d’orages à l’aval desquels les réseaux de débits 
conservés sont sous-dimensionnés, une étude hydraulique qui permettra de décliner 
un programme de restructuration hydraulique des déversoirs et de leurs réseaux 
associés  afin de transférer l’intégralité du temps sec vers la station d’épuration de 
Courcelles-les-Lens.

- En parallèle, un programme de déconnexion des eaux claires parasites diffuses qui, 
par contact entre les réseaux non étanches et la nappe, viennent saturer l’ensemble 
du système d’assainissement. Pour agir, la Collectivité se dote d’un accord-cadre 
relatif à des travaux de chemisage des réseaux d’assainissement qui permettront de 
les rendre étanches. Les premiers chantiers devraient démarrer en septembre 2019.

   

Rappel des objectifs de la loi sur l’eau : 

Issue des lois de 1964 et 1992, La loi sur l’eau et les milieux aquatiques (LEMA) a 
été promulguée le 30 décembre 2006 (JO du 31/12/06). Elle comprend 102 articles 
et réforme plusieurs codes (environnement, collectivités territoriales, santé, 
construction et habitat, rural, propriétés publiques…). 

L’ambition première de cette loi est de permettre d’atteindre les objectifs de la 
directive cadre européenne sur l’eau d’octobre 2000, en particulier le bon état des 
eaux. 
En deuxième lieu, elle veut améliorer les conditions d’accès à l’eau de tous et 
apporter plus de transparence au fonctionnement du service public de l’eau. 
Enfin elle s’attache à rénover l’organisation de la pêche en eau douce. 
La loi apporte tout d’abord deux avancées conceptuelles majeures à notre législation  

- La reconnaissance du droit à l’eau pour tous, dans la continuité de l’action 
internationale de la France dans ce domaine, 

- La prise en compte de l’adaptation au changement climatique dans la gestion 
des ressources en eau. 
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-La loi rénove l’organisation institutionnelle, notamment les agences de l’eau et 
le conseil supérieur de la pêche, dans le sens d’une meilleure efficacité 
-La loi propose des outils nouveaux et efficaces pour lutter contre les pollutions 
diffuses 
-La loi permet la reconquête de la qualité écologique des cours d’eau 
-La loi renforce la gestion locale et concertée des ressources en eau 

 

 

 3. Désignation et Mission du Commissaire Enquêteur.  

La décision E19000031/59 du Président du Tribunal Administratif de Lille  en date du 
13 mars  2019. 

L’Arrêté inter-préfectoral DCPPAT-BICUPE-AC-2019 en date du 26 mars 2019 de 
Messieurs lesPréfet du Nord et du Pas-de-Calais 

La mission du commissaire enquêteur, l’objet et le déroulement de l’enquête   
publique sont codifiés dans la partie législative (article L123-1 à L 123-19) et 
réglementaire (R123-1 à R123-33) du Code de l’environnement. Cadre Juridique de 
l’enquête Publique. 

4. Cadre juridique de l’enquête : législatif et réglementaire 

Vu Le Code de l’environnement et La loi sur l’eau - 

Vu Le code de l’environnement et notamment les articles L122-1, R122-2 et R122-3 

Vu La décision E19000031/59 du Président du Tribunal Administratif de Lille  en date 
du 13 mars  2019. 

Vu L’Arrêté inter-préfectoral DCPPAT-BICUPE-AC-2019 en date du 26 mars 2019 de 
Messieurs lesPréfet du Nord et du Pas-de-Calais, 

Décision a été prise de l’ouverture d’une enquête publique objet du présent. 
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5. Déroulement de l’enquête Publique 

5.1 Durée de l’enquête 

36 jours consécutifs du mardi 23 avril 2019 au mardi 28 mai 2019 inclus. 

5.2.Date des permanences  

 Après consultation et considérant les spécificités locales, il a été décidé de la 
tenue de 5 permanences situées le matin ou l’après midi en Mairies de 
Courcelles les Lens, Leforest, Auby, Ostricourt. situées en Nord ou Pas de Calais.

- le mardi 23 avril 2019 de 9H à 12H - Courcelles les Lens
- le samedi 4 mai 2019 de 9H à 12H - Leforest
- le vendredi 10 mai 2019 de 14H à 17H - Auby
- le lundi 13 mai 2019 de 14H à 17H  - Ostricourt
-Le mardi 28 mai 2019 de 14H à 17H - Courcelles les Lens   

5.3. Porté à connaissance du public 

 5.3.1.Arrêté de M. Le Préfet du Pas de Calais (joint en annexe)  

  5.3.2.Insertion dans la presse (R.123-11 du C.E.) 

-Terres et territoires et la Voix du Nord du 05 avril 2019 

-Terres et territoires et la Voix du Nord du 26 avril 2019 

  

5.3.3.Affichage et voie électronique 

L’avis d’enquête publique format A2 noir sur fond jaune a été affiché (vu exact )  

Conformément à l’arrêté préfectoral d’ouverture d’enquête publique, celui ci a 
également fait l’objet d’une publicité par voie de publication et affiches par les soins 
des Mairies concernées.
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L’enquête a fait l’objet d’une publicité sur le site internet de la Préfecture. Le dossier 
a été accessible par voie numérique et un ordinateur a été mis à la disposition du 
public. Une adresse de courriel dédiée a permis au public de communiquer ses 
observations par cette voie.http:// www.pas-de-calais.gouv.fr – Publications - 
Consultation du Public - Enquête Publique –  Eau - Courcelles les Lens-
Régularisation de l’unité technique d’assainissement ainsi que sur le site des 
services de l’Etat dans le Nord à la rubrique Politiques publiques Environnement Eau 
Police de l’eau Enquêtes publiques Avis d’enquête publique. 

Il est noter que l’information relative à l’enquête publique ainsi que les documents 
étaient également visibles sur le site de la CAHC http://www.agglo-henincarvin.fr/
Actualites/Eau-Assainissement/Enquete-publique. 

5.4 Visite des lieux 

 J’ai pu prendre connaissance du dossier le 25 mars 2019 qui m’a été remis par 
les services de la Préfecture du Pas-de-Calais et le 12 avril me rendre a la 
communauté de commune et visiter durant plusieurs heures le site  et rencontrer 
et échanger avec le porteur du projet, Mme Emmanuelle Lacaille.  J’ai pu 
compléter ces visites, lorsqu’elles étaient nécessaires, couplées également avec 
les jours de permanences ou échanger téléphoniquement. A l’occasion de la 
remise du Procès verbal de synthèse nous avons pu à nouveau échanger avec 
le porteur du projet.   

6. Composition du dossier  

6.1 Le contenu du dossier 

Le dossier comporte :  
-une demande d’autorisation au titre de la loi sur l’eau - une étude et ses annexes 
établi par une société de conseils. 
-Un résumé non technique. 
-Un avenant de six pages rappelant les raisons de cette nouvelle enquête. 
-Une note d’information sur la procédure d’enquête publique. 
-- Avis de nouvelle enquête publique - Direction Départementale des Territoires et 
de la Mer 

-Avis de l’autorité environnementale et la réponse à cet avis 
-Réponse de l’Agence Régionale de Santé 
-Réponse des Voies navigable de France  
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6.2 Dossier de déclaration de Projet

Comportant la demande d’autorisation et un avenant daté du 25 janvier 2019 
précisant les raisons de cette nouvelle enquête et paragraphes explicatifs 
notamment relatifs au planning des travaux actualisés en tenant compte de 
l’expertise du système d’assainissement de Courcelles les lens effectué le 11 juin 
2018.  

Cet audit, préconisé par le Ministère de la Transition Ecologique et Solidaire, s’inscrit 
dans le cadre du pré-contentieux de la Commission Européenne contre la France 
pour manquement aux dispositions de la Directive européenne n°91/271/CEE du 
21/05/1991 relative au traitement des Eaux Résiduaires Urbaines.  

L’objectif de l’audit vise à déterminer les actions à mettre en œuvre pour un retour à 
la conformité de la station d’épuration et du système de collecte par temps sec au 31 
décembre 2020. 

Le rapport de cet audit prescrit plusieurs actions : 

- La mise en œuvre d’un module de traitement primaire physico-chimique afin 
de traiter le sur-débit arrivant sur la station d’épuration, qui sera opérationnel 
en décembre 2019. 

- Le recalage de tous les seuils de déversoirs d’orages sur le réseau afin 
d’éviter toute dérivation. Ces travaux nécessiteront préalablement, compte 
tenu de la configuration même de nombreux déversoirs d’orages à l’aval 
desquels les réseaux de débits conservés sont sous-dimensionnés, une 
étude hydraulique qui permettra de décliner un programme de 
restructuration hydraulique des déversoirs et de leurs réseaux associés qui 
permettra le transfert de l’intégralité du temps sec vers la station d’épuration 
de Courcelles-les-Lens. 

-    En parallèle, un programme de déconnexion des eaux claires parasites 
diffuses qui, par contact entre les réseaux non étanches et la nappe, 
viennent saturer l’ensemble du système d’assainissement. Pour ce faire, la 
Collectivité se dote d’un accord-cadre relatif à des travaux de chemisage des 
réseaux d’assainissement qui permettront de les rendre étanches. Les 
premiers chantiers devraient démarrer en septembre 2019.
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 6.3- Rapport de présentation - Résumé non technique. 

Le dossier a été réalisé par la SAFEGE, ingénieurs conseils, et plus 
particulièrement par l’agence de Lille située à Villeneuve d’Ascq. Fort de 189 
pages suivies des annexes plans photos…  

Il comporte un résumé non technique de onze pages parfaitement 
compréhensibles pour le quidam. L’avenant qui accompagne cette nouvelle 
enquête résume parfaitement les raisons qui y ont conduit et l’actualisation 
du programme. 

Ce résumé non technique est précédé d’une note explicative parfaitement 
abordable reprenant le contexte, le programme de mise en conformité, les 
textes réglementaires… 

Le reste du dossier aborde de manière plus technique les études, méthodes, 
priorités … les annexes. 

6.4-  Arrêté d’organisation de l’enquête 

Arrêté inter-préfectoral DCPPAT-BICUPE-AC-2019 en date du 26 mars 
2019 de Messieurs les Préfets du Nord et du Pas-de-Calais 

7. Avis sur le dossier. 

Le dossier est complet. Bien que technique notamment dans sa deuxième partie, 
il reste relativement abordable pour le citoyen lambda sur le plan 
environnemental ou géographique. Son préambule et explications non 
techniques permettent une bonne compréhension de la problématique. 

8. Clôture de l’enquête publique 

Le 29 mai l’enquête publique prenant fin, 

Nous Pierre-Yves Dambrine, Commissaire Enquêteur emportons le dossier 
d’enquête publique, et le 14 juin ayant reçu l’ensemble des 8 registres 
(Ostricourt, Courcelles les Lens, Moncheaux, Evin Malmaison, Leforest, Auby, 
Raimbeaucourt, Noyelles-Godault)  rédigeons le présent rapport, conclusions et 
avis. 
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9. Procès-verbal de synthèse des observations 

Le mardi 18 juin 2019, à l’occasion d’une réunion programmée, nous remettons 
en main propre le Procès Verbal de Synthèse à Madame Emmanuelle Lacaille 
au siège de la Communauté d’agglomération.  

Le Mémoire en Réponse nous parvient dans les délais, le 2 juillet. Le procès 
verbal de synthèse et mémoire en réponse sont joints en annexe 

10.  Observations du public,  

Commune d’Ostricourt 
Permanence du lundi 13 mai 2019 :  

Je me présente à vous, je suis M. Dupuis Jean-Marie, je demeure 147 rue Emile 
Zola à Ostricourt. Dans le fond de ma propriété j’ai le filet Morand qui passe de 
manière enterrée. Je dispose de deux puisards dont l’un est pratiquement à ciel 
ouvert et l’autre recouvert d’une plaque. de l’Eau stagne au fond des puisards. Je 
souhaiterai, suite à ces travaux de mise en conformité, informer les autorités et 
savoir si des travaux sont prévus dans nos propriétés. Je joints à ma déclaration un 
extrait du plan communal, 1 carte sommaire et une vue aérienne. Je me tiens à la 
disposition des autorités pour qu’un point de situation soit fait. Mon tel est : XXXX. 
Aucune autre observation n’a été recueillie sur les sept communes restantes : 
Raimbeaucourt, Auby, Leforest, Evin-Malmaison, Noyelles-Godault, Moncheaux, 
Courcelles les Lens. 

Sur les sites dédiés des Préfectures   : 

Aucune observation n’a été formulée sur les sites mis à disposition 
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11. Observations du Commissaire Enquêteur  

L’enquête publique n’a suscité qu’une observation reprise ci-dessus qui n’est pas 
hostile au projet et relève davantage d’une situation particulière auquel le porteur de 
projet a pu apporter une réponse dans son mémoire au procès verbal de synthèse, 
joint en annexe. 
Les questions posées dans le procès verbal de synthèse et réponses apportées sont 
reprises ci-dessous :  

I.  OBSERVATION MENTIONNEE AU REGISTRE D’ENQUETE PUBLIQUE DE 
LA COMMUNE D’OSTRICOURT. 

Le registre d’enquête mis à disposition dans la commune d’Ostricourt 
comporte une observation :  

1. Remarques formulées par M. DUPUIS Jean-Marie habitant et riverain 
du Filet Morand :  

Extrait du registre : 
Je me présente à vous, je suis Monsieur Dupuis Jean-Marie. Je demeure au (…) rue 
Emile Zola à Ostricourt. Dans le fond de ma propriété j’ai le Filet Morand qui passe 
de manière enterrée. Je dispose de deux puisards dont l’un est pratiquement à ciel 
ouvert et l’autre recouvert d’une plaque. De l’eau stagne au fond des puisards. Je 
souhaiterai, suite à ces travaux de mise en conformité, informer les autorités et 
savoir si des travaux sont prévus dans mes propriétés ? Je joins à ma déclaration un 
extrait du plan communal, une carte sommaire et une vue aérienne. Je me tiens à la 
disposition des autorités pour qu’un point de situation soit fait. Mon téléphone est le 
(…) ». 

Réponse apportée : La demande de Mr DUPUIS ne relève pas directement du 
dossier soumis à cette enquête publique, mais concerne les travaux de renaturation 
du Filet Morand qui ont été réalisés par la Communauté de Communes Pévèle-
Carembault (CCPC) sur la parcelle située sur la commune d’Ostricourt 
conformément à l’arrêté interpréfectoral du 2/12/2015.  
Il est à noter que les services de la CCPC ont déjà rencontré Mr DUPUIS à plusieurs 
reprises, et aucune intervention complémentaire n’est prévue dans la cadre de ce 
projet. La question posée par ce propriétaire a de nouveau été transmise aux 
services concernés qui reprennent contact directement avec lui. 
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II. QUESTIONS POSEES PAR LE COMMISSAIRE ENQUETEUR. 

  
1) Instrumentation temporaire des surverses 

Question du Commissaire Enquêteur : 
Vous indiquez un abandon du suivi du milieu naturel sur le Filet Morand au profit 
d’une instrumentation temporaire des surverses des postes Basly et Mont de Marsan 
et de prélèvements en amont et en aval du point de rejet Basly au Filet Morand afin 
de prouver que le système d’assainissement n’impacte pas la qualité de ce cours 
d’eau. Cette instrumentation temporaire était programmée pour une durée de 8 mois, 
de septembre 2018 à avril 2019 inclus. Pouvez-vous en indiquer les résultats ? 

Réponse apportée : L’instrumentation temporaire des surverses des postes Basly et 
en aval du point de rejet qui était programmée pour une durée de 8 mois (de 
septembre 2018 à avril 2019 inclus) n’a pu être réalisée dans les délais, car les 
travaux de déconnexion du Filet Morand du réseau d’assainissement n’ont été 
finalisés qu’en décembre 2018.  
La mise en place de ces points de mesures complémentaires par le délégataire, 
VEOLIA, nécessite l’établissement d’un avenant au contrat de délégation de service 
public de collecte des eaux usées et eaux pluviales et de l’assainissement non 
collectif. Il sera présenté au  Conseil Communautaire du 27/06/2019. 
Dès que l’instrumentation sera effective, des relevés chiffrés seront effectués par les 
services de VEOLIA.  
Néanmoins, dès à présent, l’observation in situ permet d’indiquer que les travaux 
réalisés sur l’unité technique d’assainissement de Courcelles-les-Lens ont un impact 
direct sur le fonctionnement global de la station d’épuration. En effet, il a été constaté 
par le délégataire, une augmentation nette de la charge polluante dans les effluents 
en entrée de station, du fait de la déconnexion d’eaux claires parasites. 

2) Conventions de rejet avec les communes du Département du Nord 

Question du Commissaire Enquêteur : 

Vous indiquez que trois conventions de participation financière pour la collecte, le 
transport et le traitement d’eaux usées et pluviales ont été conclues entre la CAHC et 
des communes du département du Nord. Pourtant quatre communes de ce 
département sont concernées : Auby, Moncheaux, Ostricourt, Rainbeaucourt. 
Pouvez-vous apporter des précisions ? D’une manière générale qu’elles sont les 
pratiques de concertations et de coordinations entre les différents partenaires 
concernés par cette régularisation, des difficultés sont-elles rencontrées ? Si oui, 
lesquelles ? 
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Réponse apportée : Les communes de Raimbeaucourt, Moncheaux, Ostricourt et 
Auby sont concernées par l’enquête publique portant sur la régularisation de l’unité 
technique d’assainissement de Courcelles-les-Lens. 
Les eaux usées d’une partie des communes de Raimbeaucourt, de Moncheaux et 
d’Ostricourt situées dans le Département du Nord, sont transportées et épurées sur 
l’unité technique d’assainissement de Courcelles-les-Lens. Afin de définir les 
modalités techniques et financières applicables à ces déversements, des 
conventions de participations financières pour la collecte, le transport, le traitement 
des eaux pluviales et usées ont donc été  établies entre la CAHC et Noréade - le 
gestionnaire du service d’assainissement collectif de ces communes.  

La commune d’Auby est concernée par la présente enquête publique, car le Poste 
de Refoulement (PR) Transvaal, une ancienne station de Charbonnages de France 
qui a été rétrocédée à la CAHC en 1995, est située sur son territoire. Ce poste relève 
la surverse de sécurité du PR Marceau situé sur la commune de Leforest et qui 
reprend les effluents en provenance du réseau d’assainissement unitaire du bassin 
de collecte Evin–Malmaison/Leforest (intégrant les quelques habitations des 
communes de Raimbeaucourt, de Moncheaux et d’Ostricourt concernées). Il est à 
noter que les effluents de la commune d’Auby ne sont pas raccordés sur l’unité 
technique de Courcelles-les-Lens. 

La CAHC n’a pas de travaux programmés sur les communes de Raimbeaucourt, 
Moncheaux et Ostricourt qui se situent en amont du réseau de collecte de l’unité 
technique. Seul est intégré le projet de déconnexion du PR Transvaal de la Gare 
d’Eau d’Auby. Cependant, cette opération n’aura aucun impact sur la mise en 
conformité de l’unité technique de Courcelles-les-Lens. 

Concernant les pratiques de concertation et de coordination avec la commune 
d’Auby : en cas d’inondation et en particulier lors des débordements de la Gare 
d’Eau à Auby, les services communautaires sont en contact avec les services 
techniques de la commune. Des réunions entre techniciens, élus et Noréade ont été  

organisées pour présenter le programme d’actions relatif à l’unité technique de 
Courcelles-les-Lens. 
Conformément aux engagements pris en 2016, les services communautaires ont 
d’ores et déjà réalisés des études préalables géotechniques. Les contraintes liées à 
la déconnexion du PR sont importantes et la faisabilité du projet n’est à ce jour pas 
assurée. La définition des aménagements envisagés par la commune, eu égard à la 
dépollution du site, nécessite le lancement d’une étude de maîtrise d’œuvre et la 
mobilisation de moyens financiers importants. 
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3) Devenir de la station d’épuration de Courcelles-les-Lens 

Question du Commissaire Enquêteur : 

Se pose la question du devenir de la structure d’épuration de Courcelles-les-lens : 
Sera-t-elle aménagée ou abandonnée au profit d’une structure nouvelle ? 

Réponse apportée : Le devenir de la future station d’épuration de Courcelles-les-
Lens n’est pas défini. La solution (agrandissement ou construction d’un nouvel 
équipement) sera précisée dans le cadre d’une étude hydraulique que la 
Communauté d’Agglomération Hénin-Carvin souhaite réaliser sur cette unité 
technique d’assainissement. Elle permettra également, au regard des travaux à 
réaliser et de l’évolution prévisionnelle démographique, d’évaluer la pollution à traiter 
et les débits entrants après travaux et donc de proposer un pré-dimensionnement de 
la future station d’épuration. 

Ni l’emplacement et ni l’emprise de la construction ou de l’agrandissement de la 
station d’épuration ne sont définis à ce jour. Notons que le foncier disponible à 
proximité de la station actuelle appartient à la commune de Courcelles-les-Lens. 

4) Impact des travaux sur la faune et la flore 

Question du Commissaire Enquêteur : 

Les travaux sont échelonnés jusque 2030. La question des conséquences, après 
chaque période de travaux prévus au regard de l’échéancier, sur la faune et la flore 
se pose donc dans la durée. Des études d’impact et périodes d’observation sont-
elles prévues ? Selon quelles modalités ? En relation avec les services de l’Etat ? 

Réponse apportée : Le programme de travaux décliné au sein du dossier de 
régularisation administrative est présenté à titre informatif. Ceci est d’autant plus vrai 
que depuis la rédaction de ce dossier, ce programme a intégré des propositions 
d’amélioration à court terme des performances et des équipements de la station 
d’épuration de Courcelles-les-Lens et de ses réseaux de collecte conformément au 
rapport de l’expert dépêché par le Ministère de la Transition Ecologique et Solidaire.  

L’étude hydraulique que la Communauté d’Agglomération Hénin-Carvin souhaite 
réaliser sur cette unité technique d’assainissement permettra également, au regard 
des travaux à réaliser et de l’évolution prévisionnelle démographique, d’évaluer la 
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pollution à traiter et les débits entrants après travaux et donc de proposer un pré-
dimensionnement de la future station d’épuration. 

L’analyse des impacts en termes de biodiversité, de faune et de flore de l’ensemble 
des travaux projetés sur les réseaux et sur la station d’épuration sera prise en 
compte. Chacune des opérations présentées à titre informatif, si soumise à 
autorisation unique, fera l’objet d’un dossier Loi sur l’Eau, d’une étude d’impact, d’un 
diagnostic faune-flore et d’une étude zone humide. Cependant, l’ensemble des 
travaux concernent des interventions sous chaussée et leur impact sur la biodiversité 
est donc très limité. Bien évidemment, il n’en sera pas de même, s’il est nécessaire 
d’implanter une nouvelle station d’épuration.  
Dans ce cadre, il sera inclus dans les missions de maîtrise d’œuvre, la rédaction des 
dossiers réglementaires et notamment le dossier d’autorisation environnementale. 
Ce dossier sera élaboré conformément aux dispositions du code de l’environnement, 
les services instructeurs de l’Etat seront associés en amont et conviés aux comités 
techniques et de pilotage afférents.  

Pour votre parfaite information, dans un souci de transparence et de partenariat avec 
les services de l’Etat, un état d’avancement de l’ensemble des travaux engagé sur 
l’unité technique d’assainissement de Courcelles-les-Lens est transmis, chaque 
mois, par les services communautaires. Des réunions de travail semestrielles dont 
l’objet est de présenter l’avancée et les points de blocages des dossiers sont 
organisées et  les services de l’Etat et de l’Agence de l’Eau y sont associés. 

observations du commissaire enquêteur  : Les réponses sont satisfaisantes, 
explicatives. Il est permis de mesurer le poids de l’histoire économique et industrielle 
de la région source des difficultés rencontrées aujourd’hui afin de répondre aux 
normes écologiques actuelles. La durée des travaux nécessite un partenariat entre 
les différents acteurs et les services de l’état. Compte tenu des difficultés 
rencontrées afin de respecter les délais programmés - fussent-ils à titre indicatif - un 
pilotage sans faille à chaque étape s’avère indispensable. 

12 -  Extraits des Délibérations des conseils municipaux 

Deux communes (Noyelles-Godault et Auby) ont fait parvenir les délibérations du 
conseil municipal, favorables au projet. Les éventuelles délibérations non parvenues 
dans les délais sont réputées favorables.  
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13 -  Annexes 

Le procès-verbal du déroulement de l’enquête étant terminé,  
nous déclarons clos le présent rapport 
 et rédigeons nos conclusions et avis  

sur un document séparé joint au présent. 

Fait à  Arras, le 12 juillet 2019 
Le commissaire enquêteur  

Pierre-Yves Dambrine 
 

 

1 Arrêté de Monsieur le Préfet du Pas de Calais

2 Affichage - Insertions dans la presse 

3 Proces verbal de synthese 

4 Mémoire en réponse

5 Tableau du Planning des travaux

6 Articles de presse relatifs aux travaux. Voix du Nord du 3 et 20 avril 2019
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28 | TERRES ET TERRITOIRES | 5 AVRIL 2019 terre d’annonces 

ANNONCES LÉGALES 
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